
MOBILITE FORCEE
OU IMMOBILITE CONTRAINTE

La Direction générale fait face à quelques difficultés de gestion. Sa
frénésie  de réformes et  de  restructurations  l'expose de plus  en
plus à plusieurs dangers : une trop grande mobilité choisie, les sur-
nombres et la perte de technicité.
Pour mettre bon ordre, elle a décidé, depuis l'an dernier, à s'atta-
quer aux droits et garanties dont bénéficient les agent-e-s. 
Freiner la mobilité choisie
L'obligation de maintien à résidence pendant trois ans pour les nouveaux cadres C, à la do-
minante métier pour les B sortants des écoles de formations est étendue aux inspecteurs
recrutés sur poste à profil. Appliquée d'abord aux seul-e-s agent-e-s nouvellement recruté-
e-s ou nouvellement promu-e-s suites à une période de scolarité, cette disposition va s'ap-
pliquer désormais à des agents-e-s déjà en poste. Votre tour est pour bientôt ! 

Gérer les surnombres et la perte de technicité
Jusqu'à présent, en situation de transfert de missions ou de restructurations, les agent-e-s
concerné-e-s  disposaient  d'une priorité  pour  suivre  leur  emploi  et/ou d'une garantie  de
maintien à résidence. 

Dans le cadre du GT Mutation pour 2017, la DG instaure une priorité pour suivre la mission
sur la même RAN lorsque celle-ci est transférée d'une direction à une autre (ex : bdv d'une
ddfip transférée à la Dircofi). Le but affiché : la continuité du service. L'objectif réel : gérer
les surnombres et dispenser moins de formation, pour faire des économies.

Dans la même logique, la DG OBLIGE les agent-e-s à suivre la mission transférée lorsque le
transfert s'effectue au sein d'une même commune.

C'est un recul très grave qui emporte des conséquences sur le libre  choix  des agent-e--s
mais surtout qui démontre une fois de plus que le droit des agent-e-s ne résistera pas, si on
ne s'y oppose pas, à la volonté de la DG  « d'optimiser » à tout prix ses « ressources hu-
maines ».

Aujourd'hui OBLIGATION de suivre sa mission à la même commune...Et l'année prochaine ?

Quant aux personnels de Centrale, ils se voient gratifier d'un dispositif d'épuration progres-
sive qui va mettre une sacrée ambiance dans les bureaux ! 

Vous l'aurez facilement compris, la DG, par petites touches, est en train de révolutionner à
vos dépends, des règles d'affectation et de mutation négociées pour vous protéger.

Ne nous laissons pas faire !

Pour Solidaires Finances Publiques...
Dès le 10 octobre, entrons dans la bagarre et participons à 

toutes les actions qui seront organisées.
Le 15 novembre, toutes et tous en grève pour une journée 

DGFiP morte ! 

Pour nous joindre : contact@solidairesfinancespubliques.org

Le 18 octobre 2016


